
 

   

 

 

Berne, 9 septembre 2026 

 

 

Prise de position de la Commission fédérale pour les questions féminines 
CFQF en réponse à la consultation sur l’inscription du cyberharcèlement dans 
le Code pénal  

 

Madame la présidente de la commission, 
Mesdames et Messieurs,  

 

Nous avons l’avantage de vous faire part de notre prise de position dans le cadre de la consultation 
citée en titre. En tant qu’organe consultatif indépendant de la Confédération, la Commission fédérale 
pour les questions féminines CFQF s’occupe de problématiques concernant la situation des femmes 
en Suisse et l’égalité entre les genres. Elle œuvre en faveur de l’égalité dans les faits et contre toute 
forme de discrimination liée au genre. 

 
Introduction 

La révision du Code pénal proposée vise à rendre les actes de rabaissement et de marginalisation 
pouvant être identifiés comme du harcèlement passibles de poursuite pénale, que ces actes soient 
commis en ligne ou dans le monde réel. L’objectif est de renforcer les possibilités qu’offre le Code pé
nal pour lutter contre le harcèlement et d’améliorer la protection des victimes.  

Comme expliqué en préambule, la CFQF œuvre avec détermination contre la discrimination, en parti
culier lorsqu’elle est liée au genre. Elle a ainsi fait réaliser l’an dernier, dans le cadre de sa priorité thé
matique « Intelligence artificielle », un avis de droit qui met en évidence les lacunes de la législation 
suisse face à la discrimination algorithmique.1 Se fondant sur cet avis de droit, la CFQF et la Commis
sion fédérale contre le racisme CFR ont élaboré des recommandations à l’intention des responsables 
politiques, des autorités judiciaires, des administrations publiques, des milieux économiques et de la 
communauté scientifique.2 Les deux commissions recommandaient notamment que la discrimination 
fondée sur le genre, l’origine ou l’orientation sexuelle soit qualifiée d’atteinte à la personnalité selon le 
Code civil (art. 28) afin d’assurer une protection contre la discrimination venant de personnes privées.  

 
Contexte 

Qu’il ait lieu dans le monde réel ou dans l’espace virtuel, le harcèlement est souvent couplé à un com
portement discriminatoire visant à nuire à une personne en raison de caractères personnels, par 

 
1 Avis de droit sur la protection contre la discrimination algorithmique (2025), sur mandat de la CFQF et de la CFR : https://www.ekf.ad

min.ch/dam/fr/sd-web/UsuvOwWIejJj/2025_STU_Gutachten-algorithmische-Diskriminierung_fr.pdf. 
2 Recommandations de la CFQF et de la CFR concernant la protection contre la discrimination algorithmique (2025) : https://www.ekf.ad

min.ch/dam/fr/sd-web/aOSTV5RfvGeO/2025_EMPF_Schutz-algorithmische-Diskriminierung_fr.pdf.  
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exemple son genre, son origine ou son niveau d’éducation. Lorsqu’il se produit en ligne, le harcèle
ment est aggravé par le fait qu’il est quasi impossible de contrôler la diffusion des contenus et qu’il est 
plus facile de rester anonyme pour celles et ceux qui commettent ces actes.3 

Les personnes les plus touchées par le cyberharcèlement sont les jeunes hommes et les jeunes 
femmes, comme le montre l’étude JAMES de 2024 : 30 % des jeunes interrogés disent avoir déjà subi 
au moins un acte de cyberharcèlement, comme des injures ou la diffusion malveillante de photos em
barrassantes sur le net.4 Mais selon une étude réalisée en 2025 par l’organisation allemande Bündnis 
gegen Cybermobbing, les adultes sont eux aussi de plus en plus victimes de violence numérique.5 Par 
ailleurs, plusieurs cas de deepfakes rendus publics et de délits d’insulte en ligne illustrent comment les 
systèmes d’intelligence artificielle alimentent la création de contenus attentatoires à la personnalité.6 
L’Office fédéral de la statistique OFS ne produit pas de données concernant la cybercriminalité selon 
les genres. Mais les données relatives à la violence sexualisée montrent que les femmes sont signifi
cativement plus souvent victimes de délits comme l’exhibitionnisme (88,6 % des cas) ou la transmis
sion indue de contenus non publics à caractère sexuel (80,5 % des cas).7  

 
Observations générales concernant le rapport explicatif 

Dans les observations qui suivent, la CFQF expose les raisons pour lesquelles, à son avis, l’introduc
tion d’une norme pénale réprimant le cyberharcèlement est de nature à atteindre le but visé tout en 
précisant de quels aspects concernant l’égalité, et plus particulièrement la protection des femmes, il 
convient de tenir compte. 

Nouvelle infraction générale de harcèlement   

La CFQF se félicite que la nouvelle norme pénale réprimant le harcèlement permette de pour
suivre en justice des actes visant à rabaisser ou à marginaliser des personnes indépendam
ment des moyens techniques utilisés. Elle a en outre l’intérêt, aux yeux de la commission, de rendre 
punissables des actes qui, pris isolément, resteraient en-deçà du seuil pénal alors que, dans leur glo
balité, ils ont le pouvoir de rabaisser et de marginaliser massivement des personnes. Par sa nature, 
cette norme pénale envoie un signal fort.  

Coactivité et complicité 

La CFQF tient à souligner que la question de la coactivité et de la complicité mérite une attention parti
culière dans le contexte du cyberharcèlement. Sachant qu’il suffit de quelques clics pour faire suivre 
des contenus en ligne, les définitions actuelles de la coactivité et de la complicité risquent d’être diffi
ciles à appliquer. Or, c’est un aspect crucial dans l’estimation de l’ampleur du dommage causé par le 
harcèlement public.  

Sensibilisation et prévention 

Il est important de compléter la modification proposée du Code pénal par des actions d’information et 
de sensibilisation à bas seuil dans les écoles et les autres institutions de formation, dans les clubs 
sportifs et culturels ainsi qu’auprès des employé∙e∙s, des employeurs et des autorités concernant les 

 
3 Lire l’analyse de Pro Juventute. 
4 Étude JAMES (2024) : https://www.zhaw.ch/storage/psychologie/upload/forschung/medienpsychologie/james/2018/JAMES_2024_DE.pdf (en 

allemand).  
5  Le harcèlement et le cyberharcèlement chez les adultes : un état des lieux empirique en Allemagne (2025) : https://buendnis-gegen-cybermob

bing.de/wp-content/uploads/2025/11/Mobbingstudie_Erwachsene_2025-end1.pdf (en allemand). 
6 Voir sur le site de la SRF (en allemand) : https://www.srf.ch/news/schweiz/identitaetsdiebstahl-mit-ki-du-ploetzlich-im-porno-muss-der-bund-mehr-

tun-gegen-deepfakes, 16.09.2025 ; https://www.srf.ch/news/schweiz/schweizerinnen-betroffen-deepfake-pornos-wo-das-schweizer-recht-greift-
und-wo-nicht, 21.04.2026 ; article paru dans le Tagesanzeiger (en allemand) : https://www.tagesanzeiger.ch/deepfake-schweiz-recherche-
enthuellt-missbrauch-netzwerk1-987503240451, 30.04.2026.   

7 Cf. Office fédéral de la statistique, données au 23.03.2026 : https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/criminalite-droit-penal/police/vio
lence-sexualisee.assetdetail.36456015.html.  
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contenus réprimés pénalement, la protection de ses propres données et les actions juridiques aux
quelles peuvent recourir les victimes de harcèlement. Il nous semble important également de sensibili
ser les personnes qui se contentent de regarder (bystanders), en particulier dans l’espace numérique.  

Observation ad art. 177bis  

Ad al. 1  

Dans la mesure où Internet démultiplie la vitesse de diffusion, il y a lieu de se demander comment il 
faut comprendre l’expression « pendant une période prolongée » dans le contexte du cyberharcèle
ment. Une fois un contenu publié, il est difficile d’endiguer sa propagation et de l’effacer si bien qu’il est 
compliqué de déterminer tant l’ampleur du dommage causé par une action unique que la période pen
dant laquelle cette action déploie des effets. Il est important que cet aspect soit pris en compte dans 
l’application de la loi.  

L’al. 1 contient une liste de moyens auxquels il est explicitement interdit de recourir pour diffuser des 
contenus discriminatoires. La CFQF propose d’y rajouter la notion de « film ». Cet ajout permettrait de 
s’assurer que tous les moyens numériques rentrent dans le champ d’application de la norme pénale. 
Une formulation neutre sur le plan technologique tout en visant expressément les outils numériques 
aurait l’avantage d’éviter des lacunes dues à l’évolution rapide des technologies, assurant une applica
tion efficace de la nouvelle norme pénale. 

 
Conclusion 

La CFQF estime que la modification proposée du Code pénal (nouvel art. 177bis) apporte un complé
ment important au droit en vigueur. La nouvelle disposition comble des lacunes, répond aux défis po
sés par les actes qui portent atteinte à l’intégrité de personnes et renforce la protection contre les in
sultes, les menaces, les humiliations et le harcèlement, dans le monde réel comme dans l’espace nu
mérique. Mais il faut tenir compte du fait que les femmes sont touchées plus que la moyenne par des 
formes de cyberharcèlement. Il paraît donc crucial de développer en parallèle des mesures d’éducation 
et de sensibilisation qui s’adressent à un large public concernant les formes de mobbing et les infrac
tions pénales correspondantes.  

En ce qui concerne l’art. 261bis du Code pénal, il serait bon qu’il mentionne expressément le genre 
parmi les critères de discrimination réprimés. Bien que la discrimination fondée sur le genre soit inter
dite dans plusieurs domaines du droit suisse, elle ne figure nulle part comme un élément constitutif 
d’une infraction pénale. Or, le principe de la légalité en droit pénal interdit de fonder une punissabilité 
sur une interprétation par analogie ou une interprétation extensive. Faire figurer le genre expressément 
à l’art. 261bis du Code pénal contribuerait donc à clarifier le droit et à combler une lacune dans la pro
tection actuelle. Une modification législative dans ce sens est d’ailleurs en cours d’examen depuis 
quelque temps au Parlement, où elle navigue entre les deux Chambres.  

 

Nous vous remercions d’avance de l’attention que vous porterez à notre prise de position. Annina 
Grob, responsable du secrétariat de la CFQF, se tient à votre disposition pour toutes questions à 
l’adresse : annina.grob@ebg.admin.ch.   

 

 

Cesla Amarelle     Annina Grob 
Présidente de la CFQF    Responsable du secrétariat de la CFQF 

mailto:annina.grob@ebg.admin.ch
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